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NOS FEUILLETONS 
Vous commenceront, dimanche prochain, 1er juil­

let, la publication en feuilleton de 

TROP AIMÉE 
C'eet une ouvre trie dramatique et trie (mou­

rante où Vintértt captivant n'emprunte rien aux 
procédés courante des écrivains réalistes. 

L'intrigue, savamment progreeeive ee développe 
Sans des situations tour à tour sentimentale* et 
'dramatiques, 

T R O P A I M â m 
sera accueilli par noe lecteurs, avec la plue grandi 
faveur. 

T R O P ^ . Z B C ^ I 3 D 
est une des œuvres les plu* attachantes de Jules 
Mary. 

5 0 0 MILLIONS 

CONTRE LE PAUPÉRISME 

Le projet de • bien de famille > a été- voté par la 
Chambre des députés. Aux récentes élections, il a 
été mis dans le programme d'un grand nombre de 
candidats et bien accueilli par l'opinion publique ; 
c'est un gage nouveau de succès au Sénat. 

La ligue du Coin de Terre et du Foyer poussait 
'depuis dix ans cette idée qui constitue l'article ton-
damental de son programme. 

Déclarer par une loi que le « bien de famille » 
sera insaisissable c'est un premier résultat, et il 
est d'une souveraine importance parce qu'il affirme 
le principe du rôle social de la propriété. Il fait 
entrer ce principe dans le code et par là même il 
retire la législation française de l'individualisme 
où elle était emprisonnée jusqu'à maintenant. Du 
même coup, cette législation échappe au reproche 
que lui faisait à juste titre le socialisme, quand 
il déclarait sur tous les tons que la loi, que les tri. 
bunaux, que les gendarmes, étaient au service 
exclusif de l'individu. Avec le droit d'user et d'abu­
ser, la propriété était enfermée dans les intérêts 
momentanés de la personne humaine. Sans souci 
du prochain, sans souci du lendemain, elle se com­
portait comme si elle n'avait aucune charge so­
ciale, aucune mission sociale. Le bien de famille 
reconnaît, proclame et garantit cette mission en 
faveur de la société la plus indispensable, la plus 
baute, la plus universelle, celle sans laquelle la 
Vie ne se transmet ni avec honneur ni avec sécu­
rité. 

Un premier pas est fait. Il faut de toute néces­
sité en faire un autre. C'est ce qu'ont merveilleu­
sement compris les amis qui composent mon co­
mité électoral. Une première fois en 1893, quand 
j'étais candidat à la députation, j'inscrivais dans 
ma profession de foi le programme théorique du 
terrianisme. Il tenait tout entier dans la phrase 
suivante : 

e Ce que je veux... c'est que pour tout Français 
la maison et le jardin qu'il aura acquis par son 
travail soient insaisissables, exempts d'impôts, et 
transmissibles sans partage forcé ni frais de suc­
cession. » 

• • 
Ce programme théorique s'achemine, grâce à la 

loi du Bien de famille, vers son exécution inté­
grale. 

iMais il faut pratiquement arriver à constituer 
t e s biens, à les multiplier pour les familles indi­
gentes, afin d'enrayer le prolétariat qui menace de 
tout envahir. 

Or, on a beau voter que les biens de famille 
seront insaisissables, cela n'empêche point que des 
milliers et des milliers de familles en 'resteront 
privées, parce qu'elles n'ont pas la terre à occuper, 
ni l'argent destiné à acquérir cette terre. 

Comment faire pour que ces familles qu'on ap­
pelle les prolétaires, les gens sans feu ni lieu, 
aient un jardin, aient un foyer Qu'on retourne le 
problème de toutes les manières, qu'on l'examine 
sous tous ses aspects, comme on l'a fait en Alle­
magne, en Angleterre, en Italie, en Norvège, on 
aboutira toujours à cette conclusion : que c'est 
une question d'argent. 

Elle se double ou se complique de questions d'ex­
propriation, de préemption, de jouissance condi­
tionnelle, de faculté de rachats, de nue-propriété 
syndicale ou communale, d'organisations finan­
cières, coopératives ou autres. Toutes ces ques­
tions peuvent et doivent être étudiées suivant les 
pays ; elles varient selon les habitudes locales. 
Mais ce qui ne varie point, ce que l'on trouve au 
fond de tout, c'est la nécessité de l'argent pour in­
demniser ceux qui cèdent la propriété, ou pour 
subventionner ceux qui l'acquièrent. 

Il faut donc envisager la difficulté bien en face, 
et ne point reculer devant les sacrifices néces­
saires. 

Combien d'argent faudra-t-il De quelle manière 
le trouvera-ton et pourra-t-on l'utiliser et le dé­
penser ? Par quelles ressources le revenu de cet 
argent sera-t-il garanti? Autant de détails à étu-
31er et à préciser. 

Ils le seront tour à tour et par le concours d'ef­
forts de tous genres. 

••• 
Pour le moment, ce qui importe c'est de poser 

le principe. 
On trouve de l'argent pour les travaux publics 

et d'intérêt général. On en trouvera pour le canal 
'du Nord, pour le canal du Rhône, pour le canal de 
l'Est. 

On «oit en trouver pour combattre le prolétariat. 
Les collecthristes disent qu'Us ont une solution : 

C'est la suppression de la propriété privée et son 
remplacement par la socialisation de tous les 
biens. 

Ceux qui affirment que le collectivisme est une 
chimère dangereuse et irréalisable, ne doivent pas 
s'en ternir à cette critique. Us sont dans l'obliga­
tion d'apporter leur solution au problème du pau­
périsme et du prolétariat. 

Cette solution consiste à donner a toute famille 
humaine un minimum de sécurité et. d'indépen­
dance par la jouissance d'un Coin de Terre et d'un 
loyer. 

Et comme on ne peut y arriver subitement, par 
Urne révolution qui prendrait aux uns pour donner 
aux autres, — ce qui serait une injustice — il faut 
g arriver lentement, progressivement* par. une 

évolution qui achemine les ressources sociales, le 
superflu social, vers un emploi tout de bienfai­
sance et de justice distributive : l'emploi de l'ar­
gent pour procurer la terre à ceux gui ne l'ont 
point. 

C'est en slnspirant de ces idées que le Docteur 
Lancry proposait à mon comité, le dimanche 13 
mai, de voter la résolution suivante t 

c Le Comité de l'abbé Lemire réuni après son 
élection, l'invite à présenter un projet de loi por­
tant un emprunt de 500 millions pour abolir le pau­
périsme en procurant un Coin de terre et un foyer 
à toute famille indigente n'en ayant pas. 1 

Naturellement les objections s'élevèrent de tous 
côtés : c Cette somme est insuffisante. Pourquoi 
on emprunt ? Avec quel impôt garantirez-vous son 
revenu ? A qui donnerez-vous d'abord ? Par qui ? 
Sera-ce par les Conseils municipaux et les Bu­
reaux de bienfaisance ou les sociétés libres comme 
celles des habitations à bon marché et des Jardins 
ouvriers ? Organiserez-vous pour les communes le 
droit d'expropriation pour la création de bien de 
famille, comme vous l'avez admis pour le tracé 
d'un chemin de fer ou la construction d'une 
école ? » 

Je répondis aux scrupules et aux craintes de mes 
amis en leur disant que ces questions seraient étu­
diées plus tard, que pour le moment il s'agissait 
uniquement de poser un jalon dans une voie nou­
velle : l'utilisation de la terre pour enrayer le pau­
périsme. 

J'avais eu à lutter durant ma campagne électo­
rale contre tous les obstacles qu'on a coutume de 
dresser sur la route de ceux qui ne s'arrêtent point 
au cléricalisme pour le servir ou s'en servir. Je 
voulai, je devais vouloir m'élever plus haut : c Ne 
répondons point, disais-je à mes amis, aux argu­
ties misérables de ceux qui transforment les dépu­
tés en chicaneaux ou en tartufes. Allons droit à 
notre devoir le plus incontestable et le plus urgent. 
Combattons la misère, fille de l'injustice et mère 
de la haine. 

1 Donnons des racines aux familles et les hom­
mes cesseront de rouler comme des parias, sans 
morale. Ramenons les biens de ce monde à leur 
destination qui est non pas de faire de nous des 
jouisseurs, mais de faire de nous des hommes 
complets, des hommes libres, ayant le loisir de 
penser, de vouloir et d'aimer. • 

Les objections s'évanouirent, sauf celle qui con­
cernait la somme de 500 millions qu'un membre du 
comité trouvait trop précise et pas suffisamment 
rai sonnée. 

Tous les autres répondirent qu'une somme pré­
cise, même sujette à discussion et à reproches, 
c'était un clou pour enfoncer une idée et que cela 
sortait cette idée du vague des principes et des 
théories. 

Et l'on fut unanime pour m'imposer la tâche — 
bien chère à mes sentiments personnels et tout à 
fait en harmonie avec mes convictions, — de pré­
senter devant la Chambre des députés le projet de 
loi portant un emprunt de 500 millions pour -.n-
rayer le paupérisme en procurant un Coin de 
Terre à toute famille indigente n'en ayant pas* 

ABBÉ Lama*, 
député du Nord. 

BULLETIN 
27 juin. 

Tes députés de la majorité ont désigné à l'avance 
les commissaires qu'ils éliront jeudi et vendredi 
dan* les bureaux. Leur siège est fait. 

Des secousses de tremblement de terre ont été 
ressenties dans le pays de Galles en Angleterre. 
La panique a été grande. Il y a eu de nombreux 
dégâts. 

L'agitation dans l'armée et les grive* continuent 
en llussie. 

INFORMATIONS 
L M affaires île trahison en Allemagne 

Berlin, 27 juin. — Le nombre de cas de trahison aug­
mente d'une manière qui inquiète et trouble beaucoup 
ici. Il v a quelques jours, c étaient deux ouvriers des 
urines Krupp qui étaient arrêtés. 

Aujourd'hui, on annonce l'arrestation d'un fonction­
naire nommé ûiotrich, vivant à Wieebaàai, qui aurait 
vendu de* plans de mobilisation à dos gouvernement» 
étrangers. 

Mort d'un Sénateur 
Paris, 27 juin. — On annonce la mort de M. Cou­

teaux, sénateur de gauche, de la Vienne, membre du 
Conseil supérieur de 1 agriculture. 

Accident de mina en Angleterre. — Six victimes 
Londres, 'SI juin. — Une tragique nouvelle est arrivée 

ici des mines de Vale, dans le pays de Galles. 
A la suite d'une inondation, six hommes ont été ense­

velis vivants; on désespère de pouvoir les sauver. 
Explosion d'un canon h bord du c Tromp » où ae 

trouvait le roi de Norwoge 
Trondjham, 27 juin. — Tandis que le roi Haakon se 

trouvait a bord du Tromp, navire die guerre hollandais, 
un canon fit explosion, au cours des salves d'artillerie; 
un homme a été tué, trois ont été bleesés. 

Le roi quitta le navire sans avoir été avisé de l'acci­
dent. Le Tromp s'éloigna aussitôt. . 

LE CQMRÈS DES MINEURS A SAINT-ETIENNE 
Séance d'ouverture 

Saint-Etienne, 27 juin. — Ce matin a été ouvert 
le congrès national des mineurs de France. Des dé­
légués, venue de toutes les parties du pays sont 
présenta. On remarque MM. Lamendin, député, 
et Bexant, des mineurs du Nord. M. Basly arrivera 
demain. 

La séance d'ouverture a été présidée par M. 
Bouchard, secrétaire de la Fédération de la Loire. 
On a voté, à l'unanimité, une adresse de sympa­
thie aux familles des victimes de Courrières, puis 
on a procédé à la vérification des mandats, ce qui 
a donné l'eu a quelques discussions. 

L ' A F F A I R E D R E Y F U S 
Le réquisitoire 

(Paris, 37 juin. — Le procureur général Bau­
douin, continuant son réquisitoire, a fait aujour­
d'hui l'étude des critiques du bordereau. 

Il a nié la possibilité d'une complicité entre 
Esterbasy et Dreyfus. 

Finalement, il s'est livré à de nouvelles attaques 
contre la général Mercier. 

M. Baudouin passe à l'examen du dossier secret 
qui, d'après lui n'est qu'un fatras indigeste de pie-
Ces sans valeur, sans signification, quand on les ap­
plique à Dreyfus, mai* qui, en prennent au con­
traire une très claire à ses yeux si on se donne la 
ne^na de les rapportai à Estherajqr. 

(Le procureur général s'en prend an commandant 
Cuignet qu'il veut faire passer pour fou. Il con­
clut pour aujourd'hui en qualifiant la dossier secret 
u d'amas d'ignominies et de crimes, ù 

L'audience est levée à quatre heures et demie 
et renvoyée à demain midi. _ 

LES ÉLECTIONS DiftS L'IRDE 
Les désordres. — Tués et Massés. _ Un maire 

arrêt* 
Marseille, 27 juin. — l a Courrier Saigonnais, 

arrivé aujourd'hui, parlant dee élection» de l'Inde, 
dit que des désordres ont en lien le 6 mai. On parle 
de plusieurs morte et d'une centaine de blessés. 

tLe maire de la plus importante commune des en­
virons de Pondiehéry, la petite ville d'Oulgaret, 
a été mis en état d'arrestation pour avoir tue 
d'un coup de revolver un électeur et en avoir blessé 
quatre. Dana douze ou quatorze sections de vote, 
on aurait purement et simplement fait disparaître 
les urnes. 

• N mus s 1 • 
L'agitation dans f armée 

Saint-Pétersbourg, 27 juin. —» L'agitation con­
tinue dans la garnison d Odessa, Le 28 juin a eu 
lieu un meeting militaire politique, 660 hommes 
y assistaient. ., 

Lee grevée 
La grève agraire est presque' générale dans le 

district de Brest-Litorsky. Oa signale également 
une grande grève dans le centre industriel de You-
zovska où 15.000 ouvriers chaînent dans la seule 
miqe de Bairatsk. Les dragon} sont arrivés. 

LES RETRAITES tUVHIÊRES ' 

Trois ministres entendue par ta Commission séna­
toriale. — Lee conditions et restrictions de 

H. Poincaré. — Une enquet. au 
questionnaire 

Parie, 27 juin. — La Commission sénatoriale des 
retraites ouvrières s'est réunie aujourd'hui sous la 
présidence de 'M Cuvinot. 

A l'ouverture de la réunion, M. Sarrien a pris 
le premier la parole pour déclarer que tous les 
ministres étaient d'accord sur le principe de l'obli­
gation des versements. Il a ajouté que le gouver­
nement n'était pas en p sas espion à l'heure actuelle 
de tous les renseignements pouvant lui permettre 
d'évaluer les dépenses entraînées par le projet de 
loi, mais qu'il ee proposait de a* livrer pendant 
les vacances à un travail considérable permettant 
d'évaluer ces dépenses avec exactitude. 

•En effet, les renseignements donnés à la Chambre 
au cours de la discussion, par le ministre du Com­
merce, par le ministre des Finances et par la Com­
mission ne concordaient pas. Les premiers étaient 
basés sur les tables de mortalité de la caisse des 
retraite» et sur les chiffres du recensement de 
1891 ; les seconds étaient basés uniquement sur les 
tables de mortalité et ceux de la Commission 
étaient simplement ceux du miiî&tère du Com­
merce, mais doublés. 

Le gouvernement est convaincu qu'on ne peut 
rien faire avant de posséder ko renseignements du 
recensement de 1901 et ceux des nouvelles tables 
de mortalité établies par le ministère du Com­
merce. 

M. Doumergue, qui a parlé après le président du 
Conseil, a insisté pour le vote d'une lof impatiem­
ment attendue par le monde du travail. 

M. Poincaré, entendu le dernier, considère qu'il 
y a lieu d'élaguer du projet une foule de cai*«e de 
chargea, de distinguer notamment oe qui est pré­
voyance de c© qui est assistance et de n'accorder 
de retraite qu'aux travailleurs qui auront coopéré 
à leur constitution. Les travailleurs non coopé­
rants ne devront justement revendiquer que le bé­
néfice de la loi de 1903 sur l'assistance. Ils pour­
ront être des assistés, non des retraités. 

M. Poincaré estime, en outre, que certaines au­
tres catégories de travailleurs, les domestiques par 
exemple, ne devraient pas bénéficier des retraites. 
Le ministre des Finanoes n'admet la. coopération 
de l'Etat que dans la mesure des ressources ou des 
disponibilités budgétaires. D n'admet le vote de la 
loi de retraites que simultanément avec le vote des 
voies et moyens qui devront en assurer l'applica­
tion-S'o-n. avis est que le maximum 'de S6Û francs ne 
pourra pas être garanti dans tous les cas. 

Après le départ des ministres, la Commission a 
élaboré le questionnaire qui servira de base & une 
enquête faite dans toute la France auprès" des 
groupements inUrcssés et dont les résultats per­
mettront à la Commission de faire œuvre utile dès 
la rentrée d'octobre. 

Ce questionnaire sera définitivement arrêté, au 
cours d'une nouvelle réunion que. la Commission 
tiendra la semaine prochaine. * • 

L'accord ministériel que M. Sarrien dit parfait 
sur la question des retraites ouvrières ne ressort 
pas précisément de ce compte-rendu. 

Dans le but do couper court aux curiosités, M. 
Cuvinot, en collaboration avec M. Poincaré a éla­
boré la note ambiguë que voici : 

«. Le Gouvernement a déclaré * la Commission qu'il 
était partisan du iprincis» de l'obligation des verse­
ments, ajoutant que les allocations de l'Etat devaient 
rire subordonnées aux disponibilités financières. Les 
ministres ee sont engagés à préparer le travail que la 
Commission leur avait demande antérieurement et à 
fournir, dès la rentrée, tous les documents qne la Com­
mission et le Gouvernement lui-même jugent indispen­
sable!! à l'appréciation des conséquencesfinancières de 
la loi soumise au Sénat. > 

FOUVELLES PARLEMERTAHES 
AU PALAIS-BOURBON 

Une répétition générale. — Plue de contrôla 
Paris. 27 juin. — Les bureaux de la Chambre avaient 

été convoqués officieusement aujourd'hui pour préparer 
1 escamotage suivant : 

On sait que les bureaux de la Chambre ont à nommer 
demain neuf grandes Commissions et autant vendredi. 
Les bJocards, en repoussant les propositions tendant à 
assurer la représentation proportionnelle.des minorités 
dans ces Commissions, ont voulu se mettre à l'abri de 
tout contrôle gênant. Ils ont pris aujourd'hui les garan­
ties die leur dictature. 

Dans une répétition générale avant la farce de demain, 
chaque bureau a, sans vergogne, arrêté ta liste de ceux 
qu'il sera appelé à désigner derSfeùi et vendredi comme 
membres de chacune des dix huM Communions à élire. 

Ces listes vont être adressées a, ceux qui n'assistaient 
pas aux réunions et demain la majorité biocarde de cha­
que bureau n'aura qu'à voter pour les candidats du 
Bloc. Cest la suppression de la libre discussion, c'est 
l'écrasement sans phrases des minorités. 

Deux Interpellations 
M!M. Emmanuel Brousse, député des Pyrénées-Orien­

tales, et Munin-Bourdin. député du Lot, viennent de 
prévenir le président ds la Chambre qu'ils déposeraient 
une demande d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour remédier à la crise 
vitioole. 

— H. Chartes Dnraoné, député du Jura, a, déposé sur 
le bureau ds la Chambre, une. demande d'interpellation 
« sur les mesures que le gcsiTSrnement compte prendre 
on demander à la conférer»»» mternstUonsle projetée 
pour réprimer les fraudes tur les valeurs mobilières >. 

D'accord avec le ministre dee Finance», la discussion 
de cette interpellation a été jointe 4 f examen du projet 
relatif ai» eoa>ribut»op» «KWtaj, 

LE GRAND-PRIX AUTOMOBILE 
( S e c o n d e e t d e r n i è r e j o u r n é e ) 

VICTOIRE DÉFINITIVE D'UNE VOITURE FRANÇAISE 
La nuit sur le circuit de la Sarthe. — Les départs. _ L'énerveaaent d e la fon-l*. — 11stBBdssta, 

«le M. Barthou, ministre des Travaux publics. _ La m a j ^ d u TaJ«o^fuir î ? T é * 
c lassement après chaque tour. - Un seul accident. - i T l u t t e p o u M ? ^ n d a 

p lace . - L e s arrivées. - U n e alerte d ' i n c e n d i e - Le e i a s s e i u Z t d % t Œ * 

La bourse du Grand-Prix de l'Antomobile-Club 
de France s'est terminée mercredi sur le Circuit 
de la Sarthe par un temps superbe et au milieu 
d'une affluenoe énorme. La voiture Renault, con­
duite par Ssiss, a confirmé sa victoire de la veille 
se classant définitivement première en 12 heures 
14 minutes 47 secondes, soit à une vitesse moyenne 
à liheure de plus de 101 kilomètres, avec une 
avance de 33 minutes sur la voiture italienne Fiat, 
de Nazaoro, qui précède de 3 minutes seulement la 
voiture Boyard-Clément, conduite par le jeune 
Albert Clément. 

Sur 17 voitures qui ont terminé la veille et ont 
pris le départ dans cette seconde journée, 8 ont 
terminé complètement la course; la proportion est 
normale. On n'a eu à déplorer qu'un seul accident 
dans cette dernière journée. Voici d'ailleurs le 
compte-rendu télégraphique qui nous est parvenu 
sur cette mémorable épreuve : 

LA NUIT A P0NT-DE-CENNES 
La nuit aux tribunes a été calme. On et s t las 

d'une chaude journée et on se reposait en vue 
d'une autre qui s'annonce encore plus faligaoto. 
Beaucoup de spectateurs ne sont pas revenus au 
Mans où l'animation a été ainsi moindre que ia 
nuit dernière. Comme le temps était superbe, la 
température douce, des centaines de spectateurs 
ont dormi sous bois au milieu de la plaine de 
Pont-de-Gennes. Le camp officiel, tribunes et parc 
aux voitures, était brillamment illuminé. To'jte 
une installation à l'acétylène avait»"été faite, l e 
parc aux voitures, dont l'accès était interdit jus­
qu'à ce matin, était plus particulièrement éciaré. 
Trois projecteurs étaient dirigés eur les voitures 
qui triomphèrent hier. 

Une installation téléphonique complète perfec­
tionnée, relie entre eux les services : pres>e, tri­
bunes, parcs, etc. Cest parfait au point de vue Ce 
la transmission des ordres. 

Dès minuit, et comme hier, oe fut le même 
exode des piétons, dos cyclistes et dee chauffejrs; 
ils semblent être plus nombreux encore; par contre 
les tribunes officielles se remplissent lentement. De 
nouveaux touristes arrivent encore directement do 
Paris; quelques-uns sont venus même en électri­
que, ce qui est peu banal. Comme hier, l'accès du 
circuit a été interdit dès cinq heures, et une voi­
ture-pilote a été reconnaître la Toute. Quand o'ie 
revient aux tribunes, les concurrents se préparent 
à partir. On sait que, d'après les règlements, ils 
partirent avec leurs intorvouea4«» tassas; c'est 
ainsi qu'Albert Clément ayant 2j minutes de re­
tard sur le premier partira 36 minutée «près Sies. 
Il en sera de même des autres concurrente). On as­
sistera alors à une véritable course en ligne, et 
lorsque le dernier concurrent sera parti on pour­
rait briser sans inconvénient les chronomètres. Le 
premier et gagnant du Grand-Prix serait celui qui, 
ayant accompli les six tours, passerait premier le 
poteau. 

LES PRÉPARATIFS 
Les officiels sont de nouveau à leur poste. Les 

voitures concurrentes sortent de leur parc fermé, 
on attelle un cheval à l'essieu avant, et sous la con­
duite d'un commissaire, la voiture est traînée jus­
qu'à la ligne d'arrivée. Préalablement, les voitures 
devaient être mises en marche à la sortie du parc 
fermé, mais le mauvais état du terrain jusqu'à la 
route a obligé les officiels à trouver un autre mode 
de départ, et c'eet un spectacle pas banal que de 
voir ces monstres do vitesses traînés par oe cheval 
étique. 

Afin de ne pas renouveler les erreurs et les 
omissions d'affichage qui s'étaient produites hier, 
on a décidé qu'aujourd'hui les chronomètres se­
raient réglés avec une heure fictive, concordant, 
pour le premier, avec le temps de sa course d'hier. 
On aura ainsi à chaque passage et par simple lec­
ture le temps total et exact de chaque concur­
rent. 

LES DEPARTS 
A l'heure fixée, le conducteur et Je mécanicien 

sont autorisés à s'approcher de leur véhicule et, 
immédiatement, le départ leur est donné. 

D est curieux alors de les voir se précipiter sur 
leurs machines pour les examiner et effectuer en 
hâte les réparations que la lutte furieuse d'hier 
a rendues nécessaires. 

Sisz, conduisant la voiture Renault I", est amené 
à 6 heures 45* 30" sur la ligne de départ. Il émer­
veille les spectateurs par la rapidité avec laquelle 
il opère le changement de deux pneus, l'un à 
l'avant et l'autre à l'arrière de sa voiture, par le 
système dos jantes démontables. L'opération, y 
compris le plein d'huile et d'essence au poste de 
ravitaillement ne dure pas plus de dix minutes. 
Un quart do tour de manivelle et voilà Sisz sur la 
piste, à fond de train. 

Le public commente avec paesion le départ des 
coureurs, dont la dextérité est magnifique. Toutes 
ton voitures font de beaux départe, surtout celle de 
Nazaaro. 

A ce moment arrive la grande-duchesse de 
Mecklemhourg, qui s'intéresse vivement aux opé­
rations préliminaires. 

La température augmente sensiblement. Il fait 
déjà très chaud. 

Voici les heures auxquelles le départ réel a été 
donné aux dix-sept voitures concurrentes : 
fl", Renault (Siiss), à S h. 46 m. 30 sec. ; 
2-, Bayard Clément (A. Clément), à 6 h. 11' 40" | 
3*, Fiat (Nassaro). a 6 h. 26' 53''; 
4 \ Hotchkiss (Shépeard), à 6 h. 30" 46"j . 
6', Brasier (Bas-iUier), à 6 h. 31' 48"; 
6', Renault {Rieh»), 4 & b. 36' 47"; 
T, Panhord-Levosser (Hesth), à 6 h. 46' 12" 

%?%^£. ^ ^ k «> 8 h. 12- 22"; ft Fiat (Lancia). 
S st.™ *;»> ft ? * « « 8 S (Mariaux), en 8h. WMT' 
10. Brasier (BameJ. en 9 h. BT 49»;'il. i J r t n T s j V 

ff, Parrhard-Levassor (Teste), à 7 h. 01' 42"i 
9", Fiat (Lancia), à 7 *. 12* 09"; 

10", Darrao» (Hémery), à 7 h. 25* 18"; 
W, Gobron (RigoUy), à 7 h. 36' 08"; 
12-, Mercedes (Banaux), à 7 h. 39T 31"s 
13\ Brasier (Baras), à 7 h. 41' 43"; 
W, lorraine-Dietrielt (Duray). 4 7 h. 68* 48"i 
16', Brasier (Pierry), à 7 h. 59" 06"; 
16-, Mercedes (Burton). à 8 h. 07' 02"; 
17", Lorraine-Dietrich (Rougisr); à 8 h. 15 66"» 

LE SEPTIÈME TOUR • 
M. Barthou, ministre des Travaux publics, ar­

rive vers six 'heures et demie. On le conduit à la 
tribune officielle ou il reste seulement quelques 
instants pour assister au premier passage de Ssiss 
qui termine son septième tour du parcoure. 

Voici le classement des concurrents après le pre­
mier tour de U seconde journée, c'est-à-dire après 
le septième tour de m course (soit une distance de 
732 kilomètres «00 mètres) : 

1 Renault (Ssiss), en 6 h. 47 m. 48 sac. ; 2. Bavard-
Clément (A. Qéinsnt), en 7 h,. 14' 46" ; 3. Fiat jNas-
saro) en 7 h. 29" 11 : 4. Brasier (BariUier), en 7 heu­
res 65' 31"; 6. Paiiherd-Levassor (Heath), en S h. 17 

fc B*»ult (RKhes), en 8 h. 04' 38"; 7 

0 a, W | r Lorraine-Dietrich (Boagier), eu 

La course se poursuit sans incidents. Les déparai 
se succèdent aux intervalles fixes, les raviuâle-
mente se font normalement. On applaudit au pas* 
sage d'Albert Clément et de Naxaaro, qui respec­
tivement finissent leur septième tour.' Ssiss conti­
nue à maintenir son avance sur ses concurrente. 
Hemery qui hier matin était grand favori, se voit 
donner le départ avec plus d'une heure et demie 
de retard sur le premier. D se dirige vers son ra^ 
vitaillement et ne repart qu'après plus d'une heure 
d arrêt. 

LE HUITIÈME TOUR 
Pendant ce temps, Szisz, toujours régulier, finie 

le second tour de la seconde journée, c'est-à-dire 
le huitième tour (835 kilomètres 440), en 7 h. 60. 
La moyenne ce maintient toujours à plus de cent 
a 1 heure. Au moment du départ de Jenatsy, ce­
lui-ci, très souffrant des yeux, déclare forfait Con­
formément au règlement, sa Mercedes sera con­
duite par M. Burton, un gentleman anglais doublé 
d'un excellent conducteur. 

Voici les temps à la fin du huitième tour s 
|_ Renault (Ssiss), 7 h. 50 m. 28 s. ; Z. uîayarddé-

ment (A. Clément), 8 h. 1212"; 3. Fiat (Nasxaro). 
6 h 3614"; 4. Renault (Richex), 9 h. 02*36"; o 
Panbord-Levassor OleaUi). 6 h. 10*12" ; 6. Brasier (Be-
nUier), 9 h. 18'23'\ 7. Fiat flCstncia), 9 h. 38'18" ; 8, 
Mercedes (Mariaux), 9 h. 46'53"; 9. Brasier (Pierry). 
W h. 17'63"; 10. Lorraine-Dietrich .(Durey), 10 h. 
flBMô"; M. Mercedes (Burton), 10 h. 60U1"; 12. Lci> 
raine Dietrich (Rougier). 

UN PREMIER ACCIDENT 
. Vers neuf heures et demie, une mauvaise rrou> 
velle nous parvient de Saint-Mars-la-Brière. Testa 
qni, après «.voir effectué son ravitaillement, était 
parti des tribunes à 7 h. 16 min., a été victime 
d'un accident à la borne 60, exactement 1.400 mè­
tres avant le virage de la Fourche. Un des mains 
de ses ressorts avant s'est brisée à pleine allure, 
alors qu'il marchait à environ 160 kilomètres à 
l'heure; la voiture a été lancée sur le bas-côté de 
la route. Projeté au loin, Teste a été précipité 
contre un arbre. Il a une jambe brisée et plusieurs 
cotes enfoncées. Quant à son mécanicien et «mi 
ArtouH, celui-ci se tire indemne d'une aussi ef­
frayante chute. Teste a été transporté à l'ambu­
lance installée près de la Fourche, et de là il a 
été dirigé sur le Mans. On n'a pas de grandes in­
quiétudes sur son état, 

LE NEUVIÈME TOUR 
Les passages se succèdent sons interruption. Voi­

ci le classement à La fin du neuvième tour : 
1 Renault (Szisz), 8 h. 58 m. 12 s. ; 2. Bayard-Clé­

ment (A. Clément), 9 h. 30,4T'; 3. Fiat (Naisaro), 
9 h. 3363"; 4. Brasier (Pierry), 10 h. 1752"'; 5. Bra­
sier (BariUier), 10 h. 24'52"; 6. Fiat (Lancia), 11 h. 
0218''; 7. Mercedes (Mariaux), 11 h. 0717". 

On remarque que Ssiss conserve toujours son 
avance du départ. Bar contre, Albert Clément perd 
du terrain et le champion italien est à S minutes 
de lui. 

LE DIXIÈME TOUR 
Naziaro est actuellement second. Il vient d'a­

chever son dixième tour (1.031 kil. 800) en 10 heu­
res 40, tandis qu'Albert Clément effectue le même 
parcours en 10 heures 41. Quant à Ssiss, il continue 
sa marche régulière et finit son onzième tour 
(1.134 kil. 980) en 11 h. 12. Il s'arrête au ravitail­
lement et on s'aperçoit qu'il a un ressort cassé. 

Comme il a quarante-cinq minutes d'avance, on 
lui propose de changer son ressort, ce qui lui de­
manderait vingt minutes ; mais il ne veut pas ; il 
parait très énervé et décidé à finir ainsi ; il refuse 
même d'emporter un ressort de rechange avec lui. 
Tous ces incidents énervent le public «u possible, 
car la victoire est plus que jamais incertaine. 

La plupart des spectateurs déjeunent dans les 
loges en attondant le premier, et comme tout en 
France doit finir par des chansons, on applaudit 
deux camelots, qui chantent eur l'air de la Mattr 
chiche une chanson que les ouvriers des ravitaille­
ments reprennent en chœur. 

Dans moins d'une heure, le premier doit être 
arrivé. 

Voici lea temps après le dixième tour : 
1. Renault (Scisz), 9 h. 56 m. 01 s. ; 2. Fiat (Nasaoro), 

10 h. 4011"! 3. Bavard-Clément), 10 h. *1'M"; 4. 
Brasier '(BariUier), 11 h. 43'50''; 5. Panhard-Levassor 
(Hesth), 12 h. W21"; 6. Fiat (Lancia), 12 h. 0619". 

M. Clémente!, ancien ministre des Colonies, est 
arrivé vers dix heures. L'allure de Ssiss est telle­
ment merveilleuse qu'on ne doute plus maintenant 
de sa victoire. 

LE.V0YACE DU MINISTRE 
Le ministre des travaux publics, accompagné dé 

M. de Larminat, directeur de la Compagnie de 
l'Ouest, est parti hier soir à 7 h. 40, pour le Mans, 
ae rendant au circuit de la Sarthe. 11 a été salué 
sur le quai de la gare par M. Gay, président du 
conseil d'administration de la Compagnie. 

Le ministre des travaux publics, arrivé ce matin' 
au Mans, à une heure e t demie, en repartait à trois 
heures et demie pour parcourir le circuit en auto­
mobile et en faire le tour. M. Louis Barthou était 
accompagné par son frère, M. Léon Barthou, chet 
de son cabinet, par M. d'Éstouraelles de Constant, 
sénateur et par M. Landrodie, préfet de la Sarthe 

Dans une autre voiture avaient pris place les re­
présentants des différents ministres qui sont venus 
assister au Grand Prix de l'Automobile. 

Le tour du circuit a été fait en 8 h. 30. 
M. Louis Barthou avait tenu à vérifier par lui-

même les mesures d'ordre, l'état de la route et l'or­
ganisation du service médical, n s'est déclaré en­
chanté des dispositions prises par la préfecture. 

•En arrivant aux tribunes officielles, le ministre 
des travaux publics y a rencontré la gronde-du­
chesse de Mecklemhourg, et il a accédé au désir 
manifesté par elle, en lui permettant de faire ac­
crocher son wagon-salon à l'express qu'il prendrai 
lui-même à trois heures à Pont-de-Gennes. 

A onze heures, le ministre a déjeuné avec le co­
mité de l'Automobile-Club. Il s remis les palmes 
d'officier d'académie à M. Moire, adjoint an maire 
de la ville du Mans, qui « organisé les fêtes don­
nées à l'occasion du circuit de la Sarthe, à M. 
Gustave Singher, fils du président de l'Aittomobile-
C4ub de la Sarthe et au docteur Moreau, vioe-pré-

. aident de l'Automobile-Club de la Sarthe, qui a or­
ganisé le service médical. 

Après avoir assisté à l'arrivée du premier, il 

5rendra, à trois heures, à Pont-de-Gennea, le rapide 
e Brest qui «'arrêtera spécialement pour, lui à 

I 


